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Les questions de sécurité / insécurité linguistique en francophonie ont dès le départ été 
investiguées dans des contextes où la norme du français est exogène (Gueunier et alii 1978 
Francard et alii 1993, Canut 1995, Calvet 1999). Le caractère exogène de la variété 
considérée comme prestigieuse a conduit Bretegnier (1999 : 320) à définir l’insécurité 
linguistique comme :  
Sentiment de (risquer de) ne pas être (perçu comme) originaire de la communauté 
linguistique au sein de laquelle sont élaborées, véhiculées et partagées, les normes 
requises dans la situation dans laquelle se trouve le locuteur, et par rapport auxquelles, 
dans cette situation, sont évalués les usages. 
L’importance de l’appartenance à la communauté « originelle » de la langue en question a été 
discutée par I. Boudart qui s’est intéressée aux différentes formes de sécurité / insécurité 
linguistiques dans une communauté plurilingue mauritanienne, la ville de Sélibaby. Sa 
réflexion incluait les différentes langues en présence1, endogènes comme exogènes pour 
lesquelles il n’existe pas de locuteurs « originaire de ». I. Boudart montre que le sentiment 
d’in-sécurité2 linguistique ne peut exister que si le locuteur a une quête de légitimité dans 
cette langue. Elle reprend donc la définition ci-dessus pour substituer « être légitime dans » à 
« originaire de » (Boudart,  (2013 : 439).  
L’importance de la quête de légitimité dans les processus d’in-sécurisation	 peut être 
exemplifiée dans un contexte proche géographiquement : la vallée du fleuve Sénégal, du côté 
sénégalais cette fois. Le retour au pays d’anciens émigrés à partir des années 2000 est en train 
de bousculer la situation sociolinguistique dans cette région où, traditionnellement, le bon 
locuteur du français était celui qui avait fait des études en français, le plus souvent 
l’instituteur puis le professeur de collège à mesure que la scolarisation progressait. Or, la 
légitimité peut être construite par l’école –elle est alors portée par l’enseignant avec comme 
normes des pratiques écrites et scolaires– ou, à l’inverse, par celui qui a vécu dans le pays où 
sont élaborées, partagées, véhiculées, les normes requises : la France. Le modèle serait alors 
plutôt celui de pratiques quotidiennes orales. Enfin, il est impossible de parler de locuteur de 
français légitime au Sénégal sans évoquer la figure de Senghor (1906-2001), premier Africain 
à être reçu à l’agrégation de grammaire en 1935 et premier président du Sénégal indépendant 
(1960-1980). Senghor a vécu alternativement au Sénégal et en France : en 1928 il quitte son 
pays natal pour étudier à Paris, avant d’enseigner au lycée de Tours jusqu’en 1940.  À partir 
de 1945, date qui marque le début de sa carrière politique au Sénégal où il est élu député 
français (circonscription du Sénégal et de la Mauritanie) jusqu’en 1955, il vit entre le Sénégal 
et la France. Après vingt ans à la tête du Sénégal, il quitte le pouvoir en 1980 et partagera à 
nouveau sa vie entre les deux pays. Aujourd’hui selon E. Smith (2013 : 88) la figure de 
																																								 																				
1 Il s’agit des langues premières des groupes en présence : le hassaniya, le pulaar, le soninké et des langues de 
scolarisation : l’arabe et le français. 
2 Nous choisissons la graphie in-sécurité linguistique car les sentiments de sécurité et d’insécurité linguistique 
sont pour nous indissociables et ne peuvent être étudiés séparément. Cette graphie a en outre l’avantage de ne 
pas poser d’emblée une opposition binaire dans un processus complexe.  
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Senghor fait l’objet d’une « mémoire nostalgique (est) particulièrement forte au sein d’une 
catégorie de lettrés ayant opté pour les professions de l’enseignement. »  
Nous avons souhaité documenter les processus en cours par une étude commencée en 2017 
auprès de locuteurs de pulaar et de soninké, originaires ou résidant dans la vallée du fleuve 
Sénégal, principale région d’émigration. Cette recherche s’inscrit dans la continuité d’un 
travail au long cours portant sur la situation sociolinguistique des migrants africains en France 
débuté dès les années quatre-vingt-dix par F. Leconte et rejointe à partir des années 2010 par 
A.-B Kébé (Leconte et Kébé 2013). Pour cette recherche, nous avons souhaité inverser la 
perspective première, davantage centrée sur les pratiques langagières en pays d’accueil, pour 
étudier les conséquences sociolinguistiques du retour des émigrés. Il s’agit principalement de 
travailleurs (souvent ouvriers) de retour à la retraite après une carrière professionnelle en 
France. Ils font partie de la génération d’hommes qui a migré massivement dans les années 
soixante et soixante-dix en provenance de la basse (Pulaar) ou moyenne (Soninké) vallée du 
fleuve Sénégal. La plupart d’entre eux n’avaient pas été scolarisés – ou très peu ‒ dans le 
système formel avant leur départ vers la France (Leconte 1997). L’apprentissage du français, 
y compris parfois sous sa forme écrite, s’est souvent faite sur le tas et sur le tard, notamment 
grâce à un travail associatif ou militant. Parallèlement à ces retraités, on remarque aussi des 
personnes, femmes et hommes, rentrées au pays après un séjour en France ayant inclus des 
études supérieures. Les perspectives professionnelles peuvent être plus intéressantes au 
Sénégal pour ces diplômés, ce qui, là encore, est relativement nouveau3. Pour ces plus jeunes 
générations, l’apprentissage du français a démarré à l’école au Sénégal. 
Des observations informelles initiales effectuées par A.-B. Kébé ont attiré notre attention sur 
ce qui nous est apparu comme un conflit de normes entre les personnes diplômées en français, 
qui bien souvent n’ont jamais quitté leur pays : « les intellectuels » et ceux qui ont appris le 
français dans leur vie quotidienne au cours de leur vécu migratoire. Ces premières 
observations ont été suivies par des entretiens effectués majoritairement au Sénégal par A.-B. 
Kébé4 et, de façon plus modeste, par F. Leconte auprès de ceux qui partagent leur vie entre les 
deux espaces ou sont encore en activité. Dans tous les cas, les entretiens semi-directifs ont été 
relativement souples, avec pour thématique les changements linguistiques apportés par le 
retour des émigrés et les perceptions d’écarts langagiers entre les deux pays dans l’expression 
en français.  
Nous développerons dans un premier temps le conflit de normes linguistiques entre migrants 
et « intellectuels5 » générant de l’in-sécurité dans les deux groupes. Dans un second temps, les 
changements sociaux en relation dialectique avec ces conflits de légitimités linguistiques 
seront abordés. 
 
1. Conflits entre émigrés et intellectuels ou la double in-sécurité des acteurs  
Selon les typologies des situations francophones, il existe plusieurs catégories de locuteurs et 
un grand nombre de contextes de communication. On observe, par exemple, dans certains 
pays d’Afrique francophone (le Burkina Faso, le Cameroun, le Congo, la Côte d’Ivoire), un 
																																								 																				
3 Des jeunes nés et/ou ayant grandi en France choisissent aussi parfois de s’installer au Sénégal à l’issue de leurs 
études pour des raisons à la fois professionnelles et identitaires. Ils sont davantage présents dans la capitale 
Dakar ou les grandes villes où les opportunités d‘emploi qualifiés sont plus importantes. 
4 Les entretiens effectués par A.B.K. au Sénégal, ont été le plus souvent conduits en pulaar et traduits par ses 
soins. Les entretiens ont été réalisés en 2017 et 2018. 
5 « Intellectuel » est pris dans son acception sénégalaise, c’est-à-dire  « toute personne ayant fait des fait des 
études au Sénégal en français plus ou moins avancées niveau terminale et plus ». Désormais, nous enlèverons les 
guillemets. Notons toutefois que jusqu’en 2012 le diplôme minimal requis pour passer le concours d’entrée aux 
Écoles de Formation d’Instituteurs était le Brevet de Fin d’Etudes Moyennes (BFEM). Le concours était suivi de 
4 ans de formation en EFI. Depuis 2012, le baccalauréat est exigé pour passer le concours. 
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continuum franco-français, une norme endogène, correspondant à un véhiculaire, souvent plus 
efficace dans la communication ordinaire que la variété scolaire (Manessy, 1993, Bavoux et 
al., 2008). Le tableau est tout autre au Sénégal où la fonction véhiculaire est occupée par le 
wolof et où les pratiques dominantes du français semblent résolument marquées par des 
fonctions académiques et emblématiques qui mettent l’accent sur des finalités ostentatoires. 
On constate une recherche constante du « beau parler », du « parler bien », à la fois en termes 
de pratiques et de représentations (Ndao, 2002). On peut alors interpréter la vivacité des 
débats autour du locuteur légitime du français en relation avec les parcours et les ressources 
langagiers dans leur dimension sémiotique et symbolique.  
 
1.1 Quelques marques d’in-sécurité chez les émigrés  
Nos premières observations nous ont aiguillé vers la piste d’un vécu ambivalent chez les 
émigrés, à la fois subissant un jugement dévalorisant sur leurs pratiques lanhgagières en 
français en France et produisant à leur tour au Sénégal des jugements dépréciatifs sur les 
pratiques langagières des intellectuels qui conduisent à une insécurisation de ceux-ci. 
On rappelle que dans l’imaginaire collectif sénégalais, l’émigré qui vit en France parle 
forcément le « bon français » et son discours en français appelle toutes les représentations 
sociales liées à cette terre vue comme originelle de la langue. Ces représentations induisent un 
positionnement symbolique qui se traduit par une sorte de complexe de supériorité de la part 
de certains émigrés et la tendance à mettre sur le même plan le niveau d’instruction en 
français d’un intellectuel et leur vécu en terre française. En effet, derrière le fait de vouloir 
s’imposer6 à un instituteur, par exemple, comme dans une stratégie de défiance, il peut y avoir 
complexe de diplôme, voire culpabilité linguistique.  Celle-ci semble intrinsèquement liée à 
l’insécurité linguistique. Dans sa définition de « l’imaginaire linguistique », A-M. Houdebine 
(2002 :11), indiquait que la notion  « permettait de fédérer diverses remarques éparses dans 
les études précédentes concernant les “sentiments linguistiques” des sujets, leur valorisation 
des formes dites de prestige ou leur dévalorisation de leur parler voire leur culpabilité 
linguistique et bientôt leur insécurité linguistique […] ». 
 
Les intellectuels eux-mêmes sont d’ailleurs souvent conscients de cette perception négative, 
comme cela se lit dans le discours de S.D. (72 ans), instituteur à la retraite qui côtoie dans sa 
vie de tous les jours des émigrés appartenant à sa génération :  
 
« l’émigré a en quelque sorte pitié / de l’intellectuel qui écrit parle / lit couramment le 
français / sans jamais avoir vu la France / sans jamais avoir mis les pieds en France / 
ou mis pied en France // la France de laquelle / il n’a qu’un savoir livresque // de 
vagues connaissances / géographiques ou historiques / parfois désuètes / alors que 
l’émigré connait tout cela de visu / c’est son vécu quotidien/ »7 
 
Le discours de cet informateur montre de façon explicite le sentiment de dévalorisation que 
peut éprouver une catégorie d’intellectuels aux yeux des émigrés. Le fait notable est que cette 
stigmatisation soit spécifiquement active envers les instituteurs, garants et passeurs de la 
norme scolaire.  
 
																																								 																				
6 Nous reprenons ici l’expression d’un de nos témoins. 
7 Extrait d’entretien conduit par A.B.K. en français. 
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De plus, l’expérience migratoire semble modifier les représentations que les émigrés ont de 
l’enseignant (de français), notamment de ce qu’il porte de plus symbolique, à savoir la langue. 
On observe ces postures de jugement remettant en cause « la qualité » du français des 
enseignants surtout chez les émigrés qui ont été scolarisés en français avant leur départ en 
France. Nous présentons ici le témoignage de B.B. (42 ans, titulaire du baccalauréat 
sénégalais, il vit en France depuis 2007 et est magasinier dans la grande distribution en région 
parisienne) :  
 
(2) « (…) depuis que je vis en France / je me suis rendu compte que le français parlé au 
Sénégal comportait beaucoup de fautes / de grammaire et de conjugaison /et en même temps 
les mots ne sont pas bien utilisés / euh euh / en termes de / et dans les syllabes / dans la 
phonétique les mots ne sont pas bien prononcés  / puisque l’accent wolof ou pulaar / reste 
perceptible dans la prononciation et va jusqu’à déformer certains mots // maintenant quand 
je viens au Sénégal j’ai beaucoup de difficulté à comprendre quand on me parle français / il 
faut que j’écoute attentivement / ou que je demande à la personne de répéter pour que je 
comprenne (…) de mon point de vue le / français parlé au Sénégal / présente / beaucoup de 
lacunes / aussi bien celui des jeunes que des personnes en âge avancé // même les personnes 
scolarisées en français // quand je prends l’exemple des enseignants / ceux qui sont à l’école 
primaire et qu’on appelle « maîtres »/  je joue souvent des parties de belote avec eux / mais 
les mots qu’ils utilisent  / sont très ÉLEVÉS par rapport à ce qu’il veulent dire // ».8   
 
Le témoignage de B.B. doit être analysé en rapport avec les discours sur les perceptions que 
les Sénégalais ont de leurs performances en français. La plupart des enquêtes qualitatives 
(Thiam, 1998, Ndao, 2002 ; Diatta, 2018) sur le sujet montrent que les francophones 
sénégalais ont une perception hautement positive de leurs performances en français. Cette 
perception est sans doute imputable au purisme traditionnel de l’institution scolaire, relayé par 
certaines élites qui en font un moyen de légitimation de leur position dans les structures 
administratives. Nous relions aussi cette supériorité revendiquée des performances en français 
des Sénégalais à la figure de L. S. Senghor (1906-2001). Ainsi, lorsqu’ils sont invités à se 
comparer aux locuteurs originaires des autres pays africains francophones, les locuteurs 
sénégalais alignent leurs performances en français sur celles du modèle intériorisé d’un 
locuteur français de France.  
Les aspects phonologiques et lexicaux sont relevés par notre témoin. Du point de vue lexical, 
le registre des intellectuels est considéré par B.B. comme inadapté aux situations informelles. 
Le français parlé au Sénégal, langue officielle et de scolarisation mais sans fonction 
véhiculaire, est largement influencé par l’écrit, ce qui explique l’écart entre le lexique utilisé 
en France au quotidien et celui employé au Sénégal. Du point de vue phonologique, l’opinion 
est encore aujourd’hui très répandue que « les Sénégalais n’ont pas d’accent ». On peut penser 
que la découverte de leur particularisme (l’« accent »), combinée à l’immersion linguistique 
en France provoquent chez les émigrés, surtout du même profil que B.B., un double effet. 
D’abord, le renforcement de la croyance en la centralité du français de France, ensuite une 
modulation du sentiment d’in-sécurité (à la fois linguistique et identitaire) selon qu’il se 
trouve en terre d’accueil ou d’origine. L’extrait suivant de B.B. est assez illustratif de ce point 
de vue :   
 
(3) « (…) moi aussi les Toubabs9 ont du mal à comprendre mon discours quand je parle 
français // il faut qu’ils écoutent très attentivement mon discours pour comprendre // sauf j’ai 
remarqué pour les personnes qui me sont familières / des amis / ou mes collègues / de travail 
																																								 																				
8 Extrait d’entretien conduit par A.B.K. en pulaar (traduit en français).	
9 Les Blancs 
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// mais quand il s’il s’agit d’une personne rencontrée pour la première fois / il faut que je 
m’adapte / que j’accentue / la prononciation pour bien juxtaposer les mots afin de me faire 
comprendre // »  
 
On perçoit dans le discours de B.B. qu’en France, la situation inconfortable d’être entre deux 
systèmes (sénégalais et français) engendre de l’insécurité formelle et identitaire. Celle-ci se 
manifeste, entre autres, par un sentiment d’insécurité linguistique dû au poids des 
représentations sur la langue idéale et sur le sentiment subséquent d’une maîtrise 
insatisfaisante du français (Billiez et al., 2002, Biichlé, 2011).  
 
Il est possible de préciser l’analyse en nous inspirant des typologies de Calvet (1999) à propos 
de l’insécurité linguistique fondées sur trois critères (insécurité formelle, statutaire et 
identitaire) et les différentes combinaisons qu’ils permettent.   
Quand B.B. dit devoir s’adapter pour se faire comprendre, c’est qu’il considère qu’il parle une 
forme non légitime qui n’est pas caractéristique de la communauté (d’accueil) à laquelle il 
pense ou veut appartenir. Une fois au Sénégal, B.B. est convaincu de posséder une forme dont 
le statut est incontesté (langue officielle, prestigieuse avec la plus-value de l’expérience 
migratoire en terre française), mais qui n’est pas caractéristique de sa communauté. Dans une 
interaction en français avec un instituteur par exemple, B.B. peut être dans une situation de 
double sécurité (il est statutairement sûr de sa variété et formellement sûr de la façon dont il la 
parle), mais en insécurité identitaire dans la mesure la forme utilisée par sa communauté est 
différente.  
À partir de la situation de B.B., on peut poser la question des conditions d’émergence d’une 
norme propre aux émigrés, mais la légitimation des usages du groupe n’échappent pas aux 
poids des représentations et surtout à la complexité de la situation sociolinguistique en 
question. Dans le prolongement des analyses de Calvet (1999), Marie-Louise Moreau (2000) 
situait la forme d’insécurité de B.B. dans le cadre des rapports entre langues dominantes et 
langues dominées. En effet, lorsqu’un Sénégalais se conforme à la norme française en matière 
d’accent ou en matière lexicale, il est identifié comme un Français, ou plus souvent quelqu’un 
qui veut « faire le français ». L’auteure considère que cette caractérisation ne peut pas 
satisfaire les personnes soucieuses à la fois de pratiquer une variété de prestige et de préserver 
leur identité tant par rapport à l’endo-groupe que par rapport à l’exo-groupe (Moreau,  2000 : 
147).  
Enfin, lorsque les émigrés ont la double légitimation des diplômes français et d’un long séjour 
en France, ils peuvent utiliser leur « accent français » dans des stratégies de pouvoir :  
 
(4) « Quand j’ai envie / mes collègues ou mes supérieurs hiérarchiques / de leur montrer que 
/ voilà que je manie mieux la langue française qu’eux / automatiquement j’utilise l’accent 
français / pour leur montrer voilà/ ça sert à rien / de / n’insister parce que dans ce domaine-
là / je suis quand même / un ptit peu plus à l’aise que vous quoi (ton ironique) »10  (T.S., 
femme cadre chez un opérateur de téléphonie, 34 ans). 
 
T.S., jeune femme cadre ayant vécu quinze ans en France utilise son « accent français » pour 
montrer qu’elle est « plus à l’aise » que ses interlocuteurs. Ceux-ci se trouvent être ses 
supérieurs hiérarchiques, des hommes, de surcroit. L’attitude de la jeune femme parait 
difficilement dissociable de la corrélation entre le capital social des personnes et leurs 
pratiques/représentations de la langue. Ici « l’accent » dénote une certaine « francité », 
synonyme d’appartenance à une classe favorisée.  
																																								 																				
10	 Extrait d’entretien conduit par A.B.K. en français. 
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On est encore devant une situation d’ambivalence des sentiments d’insécurité/sécurité 
linguistique souvent plus forte dans des situations de contact de langues (Calvet, 1999 ; 
Labov, 2001) et qui semble encore plus exacerbée en contexte de migration (Biichlé, ibid.). 
Dans le cas de l’émigration des populations de la vallée du fleuve Sénégal en France, 
l’ambivalence des sentiments se lit également dans le jeu permanent de négociation des 
postures. Si les marques d’in-sécurité linguistique que nous avons présentées jusqu’ici 
concernent les migrants, les intellectuels, représentés par la figure de l’instituteur, sont 
également dans une situation ambivalente.  
 
1.2 Quelques marques d’in-sécurité chez les intellectuels  
Les intellectuels sont conscients de la non-légitimité de leur français aux yeux des émigrés, 
dans la mesure où il présente des traits qui le différencient de la variété parlée par les 
personnes ayant séjourné en France. Autrement dit, ils peuvent « contester » le discours en 
français des émigrés du point de vue de la forme mais ils leur envient certains aspects de la 
langue qu’ils ne possèdent pas. Les dires de tous les enquêtés sont assez clairs à ce propos : 
 
(5) « L’émigré bat l’intellectuel sur le terrain de la phonologie »  S.S. « 52, ans professeur 
dans le secondaire.)11  
(6) « l’émigré dame le pion quand même en français / en ce qui concerne la ressemblance de 
son français / à celui de France // l’intellectuel africain quoique maitrisant syntaxe et 
grammaire / possède souvent un français teinté de son terroir / le Sénégalais aura tendance à 
trop allonger certaines voyelles / ou bien à trop appuyer sur les géminations » (S.D., 
instituteur à la retraite, 72 ans).  
(7) « Bon concernant le français des émigrés je peux dire le niveau n’est vraiment pas 
soutenu / d’habitude / ils parlent un français qui n’est vraiment pas soutenu / surtout quand 
ils n’ont pas fréquenté l’école avant de voyager / mais ils arrivent quand même à se 
débrouiller pas mal ils vont par exemple parler français au niveau des ambassades / au 
niveau des marchés // on sent nettement qu’il y a eu une petite intégration quand ils ont été à 
l’étranger /   // ils ont un accent euh plutôt français / qui se différencie un peu de notre 
français  (A.S., instituteur, 51 ans)12.   
 
Il est remarquable de noter dans ces discours que le trait phonologique reste emblématique 
dans la différenciation faite par les locuteurs des deux systèmes. Mais ce qui semble ressortir 
le plus, c’est la valorisation du modèle idéalisé du français de France, typique par ses marques 
accentuelles. Certains émigrés sénégalais ou d’anciens migrants rentrés au pays ont une pleine 
conscience des représentations envers le français au sein de la société sénégalaise. Autrement 
dit, en paraphrasant Labov (1976), on peut dire qu’ils savent que les locuteurs sont 
convaincus de l’existence d’« un français correct », qu’ils s’efforcent d’atteindre dans leurs 
conversations soignées comme dans un cadre professionnel. 
Toutefois, si les témoins sont unanimes pour relever des écarts phonologiques entre les 
variétés géographiques, ils soulignent la perception d’écart de registre entre le français 
quotidien parlé en France et l’expression des intellectuels sénégalais. Les « mots trop élevés » 
des joueurs de belote font écho à « le niveau n’est vraiment pas soutenu » des émigrés. Une 
troisième thématique apparaît : celle de la maitrise grammaticale et syntaxique de 
l’intellectuel sénégalais, à situer historiquement en lien avec la figure de Senghor.  
 
En résumé, si les témoins perçoivent leur variété comme moins conforme que celle des 
émigrés à une norme intériorisée du point de vue phonologique, ils considèrent leur 
																																								 																				
11 Extrait d’entretien conduit par A.B.K. en français. 
12	Idem 
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vocabulaire comme « plus soutenu » et leur syntaxe meilleure. La variété parlée par les 
émigrés est alors fortement décriée. Nous rapportons à nouveau les propos de S.D. :  
 
 (8) ah en tout cas leur français est compréhensible / mais relève souvent quand même 
du  petit nègre  / plutôt que de la bonne grammaire ou de la syntaxe // en ce qui concerne le 
français des émigrés / nous pensons qu’ils prononcent ou disons qu’ils modulent assez bien le 
français / de façon audible / pour un Français de France // parce qu’ils ont pu / si j’ose 
m’exprimer ainsi / singer le Français et ils ont pu maitriser la langue par une espèce de 
psittacisme / c’est-à-dire comme enregistre et répète le perroquet.   
 
Les propos sont violents et eux-mêmes emblématiques de cette ambivalence  comme le 
montre l’utilisation du terme psittacisme, à la fois savant donc porteur d’une fonction 
identitaire pour cet enseignant, mais que l’on peut aussi percevoir comme daté, vieilli, voire 
pédant. La supériorité phonologique des émigrés n’est due qu’à un comportement animal. Le 
bestiaire est varié : « singe », « perroquet ». On remarque aussi le vieux poncif colonial du 
« petit nègre ». Le discours de cet extrait n’est pas sans rappeler les représentations sur le 
français des tirailleurs sénégalais dont les locuteurs étaient « tournés en dérision à la fois par 
leur façon de parler et par la mise en scène humiliante de leur rapport au pouvoir »  (Van den 
Avenne et alii, 2013). 	
Notre témoin poursuit dans la même veine. Nous nous permettons de reproduire un long 
passage de son entretien car il condense nombre de représentations d’un idéal de compétence 
en français porté par les intellectuels. Le français ne peut être une langue du quotidien mais 
est forcément associée à la traduction, ce qui induit que les langues usuelles sont autres. Une 
seconde caractéristique en est la fonction métalinguistique, qu’il faut savoir exhiber. Bien 
parler français c’est aussi maitriser les subtilités du vocabulaire et reproduire des définitions 
de dictionnaire :	
	
(9) Bon quant à pouvoir servir d’interprète / traduire d’une langue africaine en langue 
française / l’émigré ne tient pas longtemps / puisque son vocabulaire souvent technique / 
autour seulement de ses activités en France / est pauvre et il n’a pas souvent de distinguo 
entre un nom un adjectif / un verbe / ou bien / il peut prendre l’exemple pour la signification / 
si vous lui demandez « qu’est-ce qu’un chat ? »  / il peut vous citer des chats de gouttières / 
des chats angora / des chats de tas d’immondice sans pouvoir / vous expliquez d’abord que le 
chat c’est un petit animal domestique / à oreille triangulaire / à longue queue etc. // donc il 
confond « sens » et « exemple » // tandis que l’intellectuel sait bien que / par exemple que / 
« vanité » n’est pas « orgueil » / ou semblables subtilités de la langue // voilà donc un peu ce 
que nous pensons / entre le comportement en français / de l’émigré et de l’intellectuel celui 
qui a été à l’école mais n’a jamais été en France /// sur cette question / là aussi vraiment les 
intellectuels en Afrique qui n’ont pas été en France se comportent mieux que les émigrés.  
 
Dans l’extrait ci-dessus, on note un réel conflit de normes opposant la communication 
quotidienne aux fonctions métalinguistiques développées à l’école et à la capacité à tenir un 
discours (scolaire) sur la langue. Le conflit de normes est aussi moral, puisque l’usage d’un 
registre scolaire est considéré comme relevant d’un meilleur « comportement ». La 
dévalorisation de la catégorie adverse est en outre portée par le choix des qualificatifs donnés 
à l’exemple : le chat est « de gouttière », « de tas d’immondices »… On pourrait le croiser 
dans les rues du village à l’inverse du « petit animal domestique à oreille triangulaire à longue 
queue » qui n’existe que sur le papier. La compétence linguistique valorisée est presque 
définie comme la compétence professionnelle de l’instituteur capable de donner des leçons de 
français à l’ancienne. De plus, la référence à l’interprète fait penser à une autre figure 
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historique de locuteur de français en Afrique : l’interprète du colon qui fut le premier 
personnage africain de l’ordre colonial dans nombre de bourgades sénégalaises.  
 
A vingt-cinq ans d’intervalle, nous avons été surpris de retrouver dans les propos de nos 
témoins les analyses que Manessy (1994 : 13) avaient faites sur les caractéristiques du 
français parlé en Afrique francophone. 
Le paradoxe est que l’objet de l’appropriation ainsi consentie est moins la langue en 
tant que dispositif de communication que l’image de cette langue, coïncidant avec la 
référence que l’école donne de son propre enseignement : l’usage littéraire construit 
par les grands écrivains et mis en formule par les grammairiens, accessibles donc à 
travers les traités didactiques et les dictionnaires. Toute tentative d’acquisition directe 
est suspecte parce que soumise aux servitudes de l’efficacité communicative, autorisant 
les licences et des lacunes incompatibles avec les exigences du savoir. 
L’opposition entre efficacité communicative et exigence du savoir est bien illustrée par la 
définition du chat. Toutefois, les usages linguistiques des émigrés, surtout s’ils ont appris le 
français en France sur le tas, remettent en cause cette répartition à la fois fonctionnelle, 
sociale et identitaire lorsqu’ils utilisent, au Sénégal, le français pour des interactions sociales 
quotidiennes, fonctions traditionnellement occupées par le wolof ou les langues locales. En 
effet, nombre d’entre eux ont émigré avant l’expansion du wolof comme véhiculaire du pays. 
Ils sont donc plus à l’aise en français qu’en wolof pour la communication interethnique et les 
interactions administratives qu’ils doivent mener au Sénégal. Ainsi, l’utilisation du français 
pour des tâches quotidiennes ne correspond pas toujours à une volonté d’ostentation ni à la 
revendication d’une certaine position sociale. Pourtant : 
La qualité de locuteur du français procure à qui peut en exciper des avantages 
analogues à ceux qui conférait à l’Européen, dans la société coloniale, son 
appartenance phénotypique. Elle permet au sujet d’attester son appartenance à la 
société dite moderne (on aurait dit il y a un demi siècle “civilisée”), et de se situer dans 
l’appareil socio-politique comme participant éventuel à son fonctionnement.  (Manessy 
1994 : 13) 
Les propos de Manessy semblent renvoyer à ceux de l’instituteur qui instaure une hiérarchie 
morale entre la façon de parler français des intellectuels en Afrique qui ne sont pas allés en 
France et celle des émigrés. Jusqu’au retour de ceux-ci à la retraite, la qualité de (seuls) 
locuteurs légitimes du français leur permettait de se situer dans l’appareil socio-politique et 
leur conférait du pouvoir. Cette place étant désormais disputée, ils s’appuient sur des 
arguments moraux « se comportent mieux » pour tenter de la maintenir.  
Les diplômes de l’intellectuel, les visées éducatives qu’il met en œuvre lorsqu’il s’exprime en 
français lui donnent le pouvoir de reprendre les émigrés lorsqu’ils parlent français, pour leur 
fournir la forme qu’il estime correcte.  
 
Devant ces remarques, certains contestent la fonction ostentatoire du français dans le pays. 
C’est le cas de A.S. 66 ans, aujourd’hui à la retraite. Il a travaillé en Côte d’Ivoire et au Gabon 
avant de venir en France. 
 
nous les Sénégalais / nous aimons le français mais tout le monde ne peut pas parler comme 
Senghor / ici au Sénégal / dès que tu commences à parler français / tu vois que les gens se 
braquent / les visages se crispent / on veut que tu parles français comme Senghor ou De 
Gaulle / ici même le français de De Gaulle ne peut pas les satisfaire13. 
 
																																								 																				
13	Extrait d’entretien conduit par A.B.K. en pulaar (traduit en français). 
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Les deux références de « super locuteur » du français sont des hommes politiques, ce qui 
confirme le lien intrinsèque entre maniement du français et pouvoir. La langue est associée à 
l’art oratoire dans des discours solennels. Il semble que dans les propos de notre témoin, la 
performance de Senghor soit encore plus difficile à atteindre que celle de De Gaulle. Il s’agit 
du plus diplômé (l’agrégation de grammaire), natif du Sénégal. On remarque en outre que ces 
deux références se situent dans un passé révolu ce qui s’explique à la fois par l‘âge des 
témoins et par la valorisation du passé et des anciens qui constitue un trait culturel important. 
Elle concerne aussi deux figures politiques de la période des indépendances, période 
fondatrice du pays. 
 
2. Vers une reconfiguration des rôles sociaux14 
Nos enquêtes effectuées chez des émigrés de la première génération ont permis de 
comprendre comment le français appris en France dans les usines pouvait servir de « sésame 
ouvre-toi15 » dans l’administration, en France comme au Sénégal. En effet, ces émigrés ont 
longtemps servi de médiateurs/interprètes dans le cadre des coopérations entre populations 
locales et bailleurs français ce qui a renforcé leur légitimité en tant que locuteurs du français. 
Ce n’est que tout récemment que les populations vivant dans la région du Fleuve ont 
commencé à leur contester cette légitimité liée à leur maniement du français. La contestation 
est souvent le fait de personnes ayant effectué des études avancées en français et prend 
plusieurs formes : dérision, moquerie sur leurs tics de langage (en français) quand ils parlent 
pulaar, etc.  
Au-delà de la question de la langue, les émigrés ont souvent imposé des changements de 
normes au Sénégal, ce qui ne va pas sans résistance. On peut chercher les raisons de ce 
changement dans la massification de la scolarité depuis environ une vingtaine d’années16, 
mais également dans la structure même des sociétés. Nous observons une reconfiguration des 
rôles sociaux : les légitimités qui étaient originelles par rapport au terroir se fondaient non pas 
sur la maîtrise de la langue mais sur le statut social de celui qui parle. Dans l’interlocution, il 
y a une sorte de précontrainte établie par l’identité des locuteurs. 
 
2.1 De l’identité de l’être à l’identité de l’avoir  
L’émigration massive des populations semble avoir comme conséquence un basculement 
progressif des légitimités liées aux identités sociales, pour ne pas dire d’appartenance à la 
caste17 vers les identités liées aux ressources, à l’avoir (émigration économique). Et en 
bousculant les identités liées à l’être, l’émigration semble avoir provoqué un dérèglement de 
l’ordre discursif, pour reprendre Foucauld (1971).  
On peut prendre comme exemple l’arbre à palabres qui avait ses règles prédéterminées par 
rapport à la prise de parole, par rapport au temps de parole, par rapport même à la légitimité 
de la parole. Or, cet arbre à palabres devient une scène où les identités liées à l’avoir sont en 
train de concurrencer les identités liées à l’être. Ainsi, certains témoins vivant en France nous 
ont dit refuser d’aborder certains thèmes lors de discussions sous l’arbre à palabres car ils 
																																								 																				
14	Nos vifs remerciements à notre collègue professeur Kalidou Sy de l’Université Gaston Berger de Saint-Louis. 
Nos échanges ont permis d’apporter des éléments empiriques de nature à nourrir la réflexion sur la 
reconfiguration des rôles sociaux.  
15 Nous reprenons les propos d’un enquêté.  
16 Nous situons la massification de la scolarité et l’ouverture d’établissements scolaire (élémentaire, moyen et 
secondaire) partout dans le pays à partir de 2000 avec l’arrivée au pouvoir d’Abdoulaye Wade.	Les émigrés ont 
largement contribué au financement des écoles. 
17 Les sociétés peule et soninkée sont organisées en groupes statutaires appelés « castes » ‒ groupes ‒ 
correspondant à des catégories socioprofessionnelles (agriculteurs, bergers, pêcheurs, forgerons, cordonniers, de 
tisserands, troubadours – griots –, etc.).  
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n’étaient pas « à l’ordre du jour »18. L’existence d’un ordre du jour prédéfini est une grande 
nouveauté. Le vécu associatif ou syndical en France, impliquant des responsabilités  a donné à 
ces témoins des modèles discursifs de conduite de réunions dans des contextes fort différents. 
Cette compétence est réinvestie sur place dans des discussions avec des bailleurs, souvent 
européens, plus à l’aise avec des personnes avec qui ils partagent des normes d’interaction. 
On a le sentiment que ceux qui ont encore les identités « liées à l’être » doivent désormais 
négocier une place dans des espaces qu’ils dominaient complètement avant. Par conséquent, 
l’insécurité à la fois linguistique et sociale exerce une double contrainte dans les interactions. 
Contraintes liées à la perte de l’identité de l’être mais aussi contraintes liées à la légitimité par 
l’avoir (ou en l’occurrence à l’illégitimité du « non avoir »).  
Les maitres de la parole n’étaient pas les griots mais ceux qui du fait de leur position sociale 
décid(ai)ent en réalité même s’ils ne parl(ai)ent pas, Ainsi, le jeu démocratique dans les 
interlocutions a complètement changé du fait de l’émigration et de son poids économique 
dans la région. Celui-ci inclut l’apport monétaire direct des émigrés et les projets impliquant 
des bailleurs que les émigrés permettent ou facilitent.  
Du coup, les négociations interlocutives deviennent des enjeux de pouvoir très forts. La 
situation sociale évolue d’identités prédéfinies par des traditions à des processus de 
légitimation immédiate, en situation (en fonction de qui j’ai en face de moi). Aujourd’hui les 
instances énonciatives sont chargées positivement ou négativement de l’avoir si bien qu’on 
observe une prise du pouvoir symbolique (Bourdieu, 2001) de ceux qui ont réussi du point de 
vue économique ou bien de ceux qui ont fait des études et ont trouvé un emploi valorisant.   
 
Conclusion 
Le français est langue officielle du Sénégal depuis plus de cinquante ans mais il n’est toujours 
pas considéré comme une langue d’usage avec laquelle on pourrait « se débrouiller » ou 
« régler son problème ». Les normes de référence sont à la fois exogènes et basées sur l’écrit, 
ce qui n’était pas contradictoire avant le retour au village de personnes ayant vécu en France. 
Désormais, ce conflit de normes conduit à une insécurité linguistique dans les deux groupes 
que nous avons distingués. Les intellectuels « reprennent » de manière hypercorrecte les 
émigrés notamment sur des formes de syntaxe ou de lexique, lesquels leur « dament le pion » 
sur le terrain de l’accent. Il serait toutefois erroné de considérer le groupe des émigrés comme 
homogène d’un point de vue social. L’émigration  concerne toutes les castes. De plus, les 
niveaux scolaires étant devenus très divers, les émigrés qui ont fait des études au Sénégal se 
sentent plus légitimes à la fois face aux intellectuels et aux non scolarisés. Le conflit est loin 
d’être binaire. 
Si le conflit de légitimité porte à première vue sur des aspects formels : phonologie, lexique et 
syntaxe, il accompagne aussi des changements sociaux plus profonds liés au poids 
économique des émigrés dans la région du fleuve Sénégal. Le conflit porte alors sur la 
légitimité même de la prise de parole, sa forme, son contenu. Il déstabilise les normes d’un 
des fondements de ces sociétés : les assemblées masculines où sont discutées les affaires de la 
communauté. Les performances oratoires y sont intrinsèquement liées à des jeux de pouvoir. 
La référence à deux hommes politiques importants, Senghor et De Gaulle, est 
particulièrement éclairante sur ce point. Nous n’avons fait qu’effleurer ce sujet qui appelle des 
recherches complémentaires. On devra à l’avenir s’intéresser aux formes d’art oratoire, y 
compris dans les langues premières. Pour ce faire, il peut être éclairant de comparer les deux 
groupes pulaar et soninké qui n’ont pas la même figure de l’expert (Leconte 2016) mais sont 
comparables du point de vue de l’importance de l’émigration. 
 
																																								 																				
18 Entretien réalisé en France par F. Leconte auprès de deux Soninkés, l’un en activité, l’autre retraité.  
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Résumé  
Cet article part d’une observation : le retour dans la région du Fleuve Sénégal d’une catégorie de 
travailleurs après une expérience migratoire en France bouscule les légitimités traditionnelles du 
locuteur scripteur de français. Les compétences acquises en France dans des usages sociaux divers 
s’opposent à celles des lettrés occupant différentes fonctions administratives et de pouvoir dans la 
vallée du fleuve Sénégal mais qui ne sont pas allés en Europe. En nous basant sur des enquêtes 
réalisées au Sénégal en France, nous montrons les tensions autour de la figure du locuteur légitime du 
français entre l’usager ayant vécu en France et le lettré resté au Sénégal. Si l’on sait que les questions 
de légitimité des normes sont souvent corrélées à celles de l’in-sécurité linguistique, nous cherchons à 
comprendre comment celles-ci se manifestent avant de nous interroger sur les incidences que ces 
tensions peuvent avoir sur la structure des interactions sociales.  
	
Mots-clés : Émigration - Normes du français – insécurité linguistique – Légitimités sociales et 
linguistiques – interactions sociales.  
	
Abstract 	
This article starts from an observation: the return to the Senegal River region of a category of workers 
after a migratory experience in France is shaking up the traditional legitimacy of the speaker and 
writer of French. The linguistic skills acquired in France in various social uses are opposed to those 
of literate people holding different administrative functions in the Senegal River Valley but who have 
not been in Europe. Based on surveys conducted both in Senegal and in France, we highlight the 
tensions around the figure of the legitimate speaker of French between the user who lived in France 
and the literate who remained in Senegal.	
If we know that questions of the legitimacy of norms are often correlated with those of linguistic (in) 
security, we seek to understand how it occurs before asking about the impact the tensions we observe 
may have on the structure of social interactions.	
	
Keywords: Emigration - French Norms - Linguistic Insecurity – Linguistic and Social Legitimacies - 
Social Interactions.	
 
